
No. 28.] BILL. [1859.

Acte pour nettre un terme aux menées qui se pra-
tiquent aux élections.

C ONSIDERANT qu'' un grand nombre d'élections, tant munici- Préambule.
pales que parlementaire.q, les candidats, leurs agents ainsi que

d'autres personnes ont fréquemment recours à des menées malhonnê-
tes et démoralisatrices; et considérant que les lois actuellement en

5 vigueur dans le but d'arrêter ces menées n'ont pas été jugées. suffi-
samment efficaces pour les objets auxquels elles étaient destinées, et
qu'il est désirable que des dispositions plus sévères encore soient faites
dans la vue de réprimer ces menées malhonnêtes et démoralisatrices:
A ces causes, sa majesté, etc., décrète ce qui suit:

10 1. Du jour de la passation du présent acte, chaque candidat à une Déclaration
élection du conseil législatif ou. de l'assemblée législative, ou chaque que fera chas
candidat à la charge de maire, échevin ou conseiller d'une corporation. que candidat.

municipale en cette province, fera et signera, devant l'officier rappor-
teur, ou devant l'un de ses députés, ou dev.-nt un juge de paix, rési

15 dant dans la division, le comté ou la cité, où pourra. avoir lieu l'élec-
tion en question, une déclaration psr écrit selon la formule de la cédule
annexée au présent acte, marquée A.

Il. Un candidat qui refusera ou négligera de délivrer, ou de. faire Candidatrefu.
délivrer à l'officier rapporteur en chef à telle élection, avant la clôture sant de le

20 finale du poll (ou. dans les jours après) la déclaration conte- faire.

nue dans la cédule annexée au présent acte;, marquée A, sera censé in-
habile en loi: à siéger, agir ou être élu conseiller législatif, rnein-
bre de l'assemblée législative, ou maire, échevin ou conseiller, dans
un conseil municipal, à toute élection à l'occasion de laquelle il refu-

25 sera on négligera de faire la déclaration ci-dessus.

III. Un candidat qui fera et signera la déclaration, sachant qu'elle Déetaraton
est fausse, sera censé coupable d'un délit, et en étant convaincu- de- fausse.
vant une cour de jurisdiction compétente, il: sera7 passible d'une
amende ne devant pas excéder·cinquante louis, ou d'un emprisonne-

30 ment de pas plus de six mois de durée:; et le dossier de pareille con-
viction sera une preuve primàfacie de son inégibilité et de son inha-
bileté à siéger, ou à remplir les devoirs de conseiller législatif, ou de
membre de l'assemblée législative, ou de maire, échevin, ou conseiller
d'une municipalité en vertu d'une élection ou d'un rapport fait à une

35 élection à l'occasion de laquelle cette fausse déclaration qura été faite
et signée par lui, comme il est lit plus haut.
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